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FONDS SOCIAL GAZ ET ELECTRICITE

1 Base légale 

· Loi du 4 septembre 2002 visant à confier aux centres publics d'aide sociale la mission de guidance et d'aide sociale financière dans le cadre de la fourniture d'énergie aux personnes les plus démunies.
· Arrêté royal du 14 février 2005 pris en exécution de la loi du 4 septembre 2002 visant à confier aux centres publics d'action sociale la mission de guidance et d'aide sociale financière dans le cadre de la fourniture d'énergie aux personnes les plus démunies.

2 Que vise la mesure ? 

·  Favoriser des services de médiation en octroyant des moyens pour du personnel
·  Fournir une aide sociale financière concernant l’apurement de factures 

·  Prendre des mesures dans le cadre d’une politique sociale préventive en matière d’énergie 

3 Quel est son financement ? 

Le Fonds est financé par le secteur: 
· de l’électricité sur la base annuelle de 24.789.352 € indexé chaque année* (A.R. du 11 octobre 2002). 

Ce montant est financé par un système de surcharge par kWh sur les tarifs pour l’accès au réseau.

· du gaz sur la base annuelle de 17.848.333€ indexé chaque année* (A.R. du 23 octobre 2002).

Ce montant est financé par un système de prélèvements sur les quantités livrées sur l’ensemble des consommateurs de gaz naturel.

     *Ces montants n’ont pas été indexés pour 2014 et 2015 car l’inflation était négative ces années-là.

Les moyens du fonds sont gérés par la Commission de Régularisation de l’Electricité et du Gaz (CREG) qui est chargée de l’exécution des versements aux CPAS. 
Le paiement est effectué en plusieurs tranches dans le courant de l’année qui précède la remise de comptes.

4 Quel CPAS peut y participer ? 

La loi prévoit dans son article 5 que le CPAS doit être agréé comme service de médiation ou qu’il doit avoir conclu une convention avec un service agréé de médiation de dettes ou avec une personne agréée par les autorités compétentes pour exécuter un tel service. 
Pour bénéficier du subside le CPAS doit :

· Soit  se faire agréer comme service de médiation de dettes en fonction de la réglementation régionale.  Il indiquera son numéro d’agrément sur le formulaire.
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L’ordonnance bruxelloise du 7 novembre 1996 concernant l'agrément des institutions pratiquant la médiation de dettes agrée l’ensemble des CPAS bruxellois comme services de médiation.  Les CPAS bruxellois mentionnent  leur numéro. 
· Soit conclure une convention avec un service de médiation de dettes. Il indiquera le nom du service agréé et son numéro d’agrément

· Soit conclure une convention avec une personne autorisée à faire des médiations de dettes
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5 Quels sont les types de subsides octroyés
Quatre parties : 

A. Les frais de personnel
B. 1. Fournir une aide sociale financière concernant l’apurement de factures 
2. Politique sociale préventive en matière d’énergie
C. Convecteur au gaz
5.1 Frais de personnel
En vue de permettre au CPAS de remplir ses missions d’accompagnement et de guidance sociale et budgétaire, l’article 4 prévoit le financement du personnel affecté à ces missions.
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Remarques : 

La case « Montant total réel de frais de personnel justifié » peut être complétée uniquement lorsque le montant des frais de personnel est inférieur au montant prévu.

Si le montant est supérieur, il n’y a pas lieu de compléter la case.

Il ne faut pas non plus y indiquer de « zéro ».  L’application pourrait alors être bloquée.  
5.1.1 Comment est répartie la subvention ?
· Le calcul de la subvention 
Le nombre d’équivalents de personnel est attribué à chaque CPAS :

· soit, par commune, sur la base du nombre de bénéficiaires à une intervention majorée de l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités au 1er janvier  de l’année précédente ; 

· soit, par commune, sur la base du nombre de personnes présentant un retard de paiement inscrites à la Centrale des crédits aux particuliers au 1er mars de l’année précédente. 

Le critère le plus avantageux pour le CPAS est appliqué.

Les montants obtenus sont reportés dans une échelle de classe prévue à l’article 4, §2 de la loi mentionnant le nombre de temps plein ou de mi-temps auquel le CPAS a droit.
Exemple :

Un CPAS X dont la commune compte :

· 1250 titulaires de l’intervention majorée → classe 2 =1 équivalent temps plein

· 1100 débiteurs défaillants enregistrés à la Centrale des Crédits → classe 3 = 3 équivalents temps plein

Application du critère le plus avantageux : le CPAS recevra un subside de 3 équivalents temps plein.

· Tempérament : règle de l’année de transition 
Lorsque le CPAS est catalogué dans une classe inférieure de celle de l’année précédente, il maintient néanmoins pendant un an le nombre d’équivalent(s) temps plein de l’année précédente.
Reprenons notre exemple de ci-dessus :

Pour l’année 2008, le CPAS X a eu droit à 3 équivalents temps plein. 

Pour l’année 2009, le nombre de débiteurs défaillants a diminué et est passé à 980. Ce qui donne droit à 1 équivalent temps plein. Le nombre de titulaires de l’intervention majorée est resté identique. Le CPAS n’a donc droit normalement qu’à 1 seul équivalent temps plein.

Ceci est tempéré par la règle de l’année de transition : le CPAS, pendant un an, pourra bénéficier du nombre d’équivalents qu’il avait l’année 2008 càd 3 équivalents temps plein.
5.1.2 A quoi correspond le montant attribué ? 
En fonction de la classe dans laquelle le CPAS se trouve, un nombre de temps plein ou de mi-temps est octroyé.

Le montant de base pour un équivalent temps plein est fixé à 37.184 €. Il s’agit d’un montant forfaitaire qui est indépendant de la rémunération réelle de la personne.  Ce montant est indexé chaque année. 
Pour l’année 2018 : un temps plein équivaut à 50.086,41 €
5.1.3 Quel type de personnel ?
Le CPAS peut déterminer lui-même la qualification du personnel affecté à cette mission (par ex : assistant social, assistant administratif, juriste, psychologue…).

Cependant, le personnel déjà repris dans les grades légaux et obligatoires pour le fonctionnement du CPAS comme le secrétaire ou le receveur du CPAS ne peut pas être subventionné. 

Par contre, par exemple, si une personne est engagée à ½ temps comme secrétaire de CPAS et que pour l’autre ½ temps, il exerce une fonction d’assistant social, ce deuxième mi-temps pourra être subventionné.

Les moyens peuvent également être affectés au cofinancement du personnel qui est engagé dans le cadre de programmes spécifiques d’emploi, à condition cependant qu’il n’y ait pas de double financement et qu’il n’y ait pas de subside supérieur au coût salarial réel.

Prenons un exemple : 

Madame X est employée et sa rémunération brute est de 45.000€ 

Son salaire pourra être subventionné à concurrence de 37.184€ (montant à indexé chaque année) par le Fonds Gaz Electricité et le surplus pourra être subventionné par une subvention régionale dans le respect des règles légales régionales.

5.1.4 Encodage dans le formulaire 

5.1.4.1 Introduction du nombre de dossiers 
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Le CPAS doit encoder le nombre de dossiers qui ont été transmis par les sociétés distributrices et le nombre de dossiers qu’il a ouvert en médiation de dettes, guidance et gestion budgétaire.

5.1.4.2 Introduction des mentions du personnel subventionné
Le personnel subventionné doit être affecté à l’exécution des missions prévues dans la loi et doit être encodé dans le formulaire. 
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5.1.4.2.1 Régime d’embauche 

La subvention peut être ventilée sur plusieurs personnes.

Le régime de mise au travail a trait au type de contrat par lequel le membre du personnel a été engagé dans le CPAS (à temps plein, à temps partiel, …) 

Le CPAS choisit au moyen de la barre déroulante le type de régime d’embauche. Lorsque le régime n’est pas repris dans la liste déroulante, il faut prendre le régime se rapprochant le plus en choisissant le régime de travail le plus élevé.
5.1.4.2.2 Taux d’affectation au projet 
Le taux d’affectation concerne l'occupation quotidienne du membre du personnel précité aux missions prévues par la loi. Il s’agit dès lors de la guidance, de la médiation et des actions préventives en matière énergétique.
Il  s’agit de déterminer la partie du temps de travail affecté à ces missions sur une période de référence d’un mois.
Si le personnel est affecté uniquement à ces missions, le taux d’affectation est dès lors de 100% indépendamment du temps de travail du régime d’embauche

Exemple : 

Deux assistantes sociales, une engagée à ½ temps l’autre à temps plein, sont affectées uniquement à la guidance énergétique. Elles sont toutes les deux affectées à 100% indépendamment de leur régime de travail.

Par contre, une assistante sociale, travaillant à temps plein, est affectée pour moitié à la guidance énergétique et pour l’autre moitié dans un autre service, son taux d’affectation dans les mesures prévues par le Fonds est de 50%. 

Le CPAS choisit au moyen de la barre déroulante le taux d’affectation. Lorsque le régime n’est pas repris dans la liste déroulante, il faut prendre le régime se rapprochant le plus en choisissant le plus élevé.

5.1.4.2.3 Durée 
La durée correspond au nombre de mois pendant lesquels la personne a été mise au travail dans le cadre des missions prévues par la loi.

Cette durée correspond  à la charge financière prise en charge par le CPAS en tant qu’employeur. Lorsque la charge financière repose sur un autre organisme, la durée de cette prise en charge ne peut pas être imputée. 
Par exemple : 

En cas de maladie, lorsque la charge salariale est prise en charge pour le 1er mois par le CPAS, la subvention peut être accordée pour cette période. Par contre, lorsque l’indemnité d’incapacité de travail est versée par la mutuelle, aucune subvention ne peut être octroyée pour cette période. 

La personne qui remplace le travailleur en incapacité peut être subventionnée.
Le CPAS choisit au moyen de la barre déroulante le nombre de mois. Lorsque le mois est commencé, il équivaut à un mois.

5.1.4.2.4 ETP (équivalent temps plein) affecté au projet 

Le système calcule automatiquement le nombre d’équivalent(s) temps plein affecté(s) comme suit:

Régime de mise au travail x affectation projet x durée

                                      12
Exemple
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· Personne 1 travaille temps plein, elle est affectée 100 % aux missions prévues par la loi et ceci pour une durée de 12 mois  
· Personne 2 travaille ¾ temps, elle est affectée 100 % aux missions prévues par la loi et ceci pour une durée de 12 mois

· Personne 4 travaille temps plein, elle est affectée 100 % aux missions prévues par la loi et ceci pour une durée de 5 mois  

· Personne 8 travaille temps plein, elle est affectée 50 % aux missions prévues par la loi et ceci pour une durée de 12 mois  

Exemple
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5.1.4.2.5 Montant subventionné 
Le programme additionne le nombre d’équivalent(s) temps plein et le traduit en €.  Ce montant est déduit du montant de base 
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· Quid si le CPAS justifie moins que la subvention reçue ? 
Deux situations peuvent se présenter :

1. Soit le nombre d’équivalent(s) temps plein déclaré par le CPAS n’atteint pas le nombre d’équivalent(s) temps plein attribué par arrêté royal et le programme agit automatiquement comme indiqué dans le tableau ci-dessus 

2. Soit le nombre d’équivalent(s) temps plein déclaré par le CPAS atteint le nombre d’équivalent(s) temps plein attribué par arrêté royal MAIS le montant GLOBAL du (des) salaire(s) de ce(s) équivalent(s) temps plein n’atteint pas le montant de la subvention telle que prévue à l’article 4 ; dans cette deuxième situation, un nouveau champ a été ajouté dans le rapport unique, permettant au CPAS d’introduire le montant effectif du salaire à subventionner
Exemple :
X (engagé à temps plein) a un coût salarial total de 44.000 €. 

X est affecté à 50% au Fonds énergie et déclaré comme tel par le CPAS.

Le CPAS bénéficie pour cet agent d’une prime Maribel Social de 31.532 €. 

Dans le cadre de l’article 4, le CPAS bénéficie d’un subside permettant de couvrir un équivalent mi-temps

	
	Fonds énergie
	CPAS

	Charge salariale
	 22.000€
	  22.000 €

	Maribel social
	
	- 31.532 €

	Solde à transférer
	- 9.532 €
	-  9.532 €

	
	
	

	Coût salarial Fonds Energie
	 12.468 €
	 0 €


La grille ci-dessous doit permettre au CPAS de vérifier le montant du coût salarial pouvant être introduit dans l’application ; ce n’est que si le montant (*) est inférieur au montant de l’article 4 que le CPAS introduira le montant réellement dû dans le nouveau champ:
	Nom + informations
	Coûts salariaux totaux
	% Affectation Fonds Gaz Electricité
	ETP Fonds Gaz Electricité
	Coûts salariaux Fonds Gaz Electricité approuvés

	Mr X engagé à temps plein par le CPAS
	Salaire brut
	32.000 €
	50%
	0,5 ETP
	16.000 €

	
	ONSS
	12.000 €
	
	
	6.000 €

	
	Chèques repas/assurances/autres
	
	
	
	

	
	Sous total
	44.000 €
	
	
	22 000 €

	
	APE/maribel social
	-31.532 €
	
	
	-9.532 €

	
	Total à charge du CPAS
	12.468 €
	
	
	12.468 €

	Total des frais de personnel devant être introduit dans l’application
	
	0,5 ETP
	12.468 € (*)


Le montant de la subvention non justifiée est remboursé à l’Etat selon les modalités mentionnées au chapitre concernant le remboursement.
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· Quid si le CPAS justifie plus que la subvention reçue ? 

Le surplus de la subvention n’est pas subventionné.
Exemple
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Dans l’exemple, la subvention du CPAS s’élève à 41.914,39 €, le CPAS justifie plus que le montant de la subvention auquel il a droit. Ce n’est pas un problème puisque le programme part du montant de base et déduit le montant qui est justifié.
L’entièreté du montant de la subvention est justifiée. Le surplus n’est pas subventionné.

5.2 Les mesures prévues à l’article 6 de la loi 
Après déduction des moyens nécessaires au financement des frais de personnel, le solde restant est réparti entre les CPAS sur la base de la somme du nombre de bénéficiaires du droit à l’intégration sociale et du nombre d’étrangers inscrits au registre de la population et bénéficiant d’une aide financière du CPAS au 1er janvier de l’année précédente.

Ce montant doit être affecté exclusivement : 

1. à une intervention concernant l’apurement des factures non payées et/ ou 

2. à des mesures dans le cadre d’une politique sociale préventive en matière d’énergie


  


[image: image9.png]Fond social gaz et électricits / Aide sociale financiére (art. 6)

5. Aide sociale finaciére aux personnes dont fa situation d'endattemant est calle qu'elles ne peuvent plus faire face, magré feurs efforts
pérsonnals, au paiement de leurs factures de gaz et d'électricité (art, )

Art.6:droita: 45851344 €

1. Interventions concernant I'apurement de factures non payées

Nombre de dossiers 0

Montant versé pour des apurements

Mantant des récupératians

Dépense nette utilisée pour les apurements

2. Mesures dans le cadre d'une politique sociale préventive en matiére d'énergie

Aetons dvidustes Nombre de dessers [ [rommteeml][r ¢
ctons collscives | ambre dacians [ Mortant total[52 <
i (DR £3 <

3 Total de Faide sociale financidre 617 ¢

Mantant & rembaurser (art, 6 45763644 €

Montant & rembourser (art.d + art.6) 77026332000 €






 Le CPAS a l’opportunité de répartir les moyens alloués selon la répartition qu’il désire. Toutefois le but de la mesure est de favoriser l’aspect préventif de l’aide à l’énergie.
5.2.1 Intervention concernant l’apurement des factures non payées

Le CPAS a la possibilité d’acquitter entièrement ou partiellement une dette afin de permettre à la personne de repartir sur une base nouvelle.

5.2.1.1 Conditions d’octroi

Le public cible est celui qui se  trouve :

· dans une situation d’endettement 

· et qui a des factures de gaz ou d’électricité impayées.

Le but est de sortir les personnes de leur situation d’endettement et de les remettre dans une situation financière équilibrée.

5.2.1.2 Le public cible
· notion de situation d’endettement 
Elle est interprétée en fonction du principe de la dignité humaine. Cette situation d’endettement doit être interprétée largement. Cela doit être une population qui est à risque. Le risque d’endettement doit être réel.
C'est l'enquête sociale qui doit déterminer le bien fondé de l'intervention du fonds pour chaque cas d'espèce.

· Utilisation multiple pour la même personne

Il n'existe aucune disposition dans la loi interdisant que le fonds fonctionne plusieurs fois pour la même personne dans des années différentes

5.2.1.3 Factures de gaz ou d’électricité impayées
5.2.1.3.1 Porte d’entrée du fonds
Pour pouvoir bénéficier du fonds, il faut des factures de gaz ou d’électricité impayées. 

Lorsque le loyer comprend les charges et que celui-ci n’est plus payé, implicitement il existe des factures de gaz ou d’électricité non payées.

5.2.1.3.2 Les factures qui peuvent être prises en compte 
Le but est de sortir les personnes de leur situation d’endettement et de les remettre dans une situation financière équilibrée.
Dès lors les factures permettant à la personne de vivre dans la dignité humaine peuvent être prises en compte. 
Exemples : des factures énergétiques, médicales, de loyer ..

5.2.1.3.3 La date des factures
La date de la facture n’a pas d’importance, elle ne doit pas nécessairement être prise en charge par rapport à l’année en cours. Par contre, les créances futures, comme par exemple la garantie locative,  ne peuvent pas être prises en compte car elles ne visent pas à mettre fin à l’endettement
5.2.1.3.4 Récupérations éventuelles
En fonction de l’enquête sociale, le CPAS peut décider d’octroyer des aides récupérables dans le cadre du Fonds. Cependant, le montant remboursé par le bénéficiaire doit revenir au Fonds (sinon il s’agit d’un détournement de subside). Le remboursement devra être acté dans l’année dans laquelle il est effectué. Il y a dans le formulaire ad hoc une place réservée à ce type de remboursement.

5.2.1.4 Encodage dans le formulaire 
[image: image10.png]1. Interventions concernant I'apurement de factures non payées

Nombre de dossiers 0

Montant versé pour des apurements w7 €
Mantant des récupératians Tz e

Dépense nette utilisée pour les apurements ES





Le CPAS doit encoder le nombre de dossiers pour lesquels il est intervenu notamment dans l’apurement des dettes.
Il doit mentionner le montant total versé au cours de l’année pour ces apurements.

Il doit mentionner le montant total des récupérations qui ont été enregistrées dans les comptes du CPAS durant l’année écoulée.

Exemple : 

 En 2009, le CPAS a apuré les factures de Madame X pour 2.500 € sous réserve de récupération d’une partie du montant. Pour 2009, le CPAS a inscrit ce montant dans le montant versé pour des apurements.
En 2010, Madame X rembourse 100€. Le CPAS, dans le rapport unique de 2010, inscrit cette récupération.
5.2.2 Mesures dans le cadre d’une politique sociale préventive en matière d’énergie
L’action du CPAS peut être dirigée vers une politique individuelle ou collective.

5.2.2.1 Les types de mesures

5.2.2.1.1  Les actions individuelles
· Le CPAS peut intervenir dans les coûts pour des appareils plus efficaces et plus sûrs

Exemples: 

· compteur bi-horaire ; 

· compteur à budget ; 
· achat d’ampoules économiques ; 
· achat de wattmètres ; 
· achat de multiprises avec interrupteur ; 
· achat d’un poêle à pellets ; 

· achat d’un pommeau de douche économique ;

· achat ou aide à l’achat d’appareils électroménagers A+ ;

· achat de lampadaire de moindre consommation ;

· ……

· Le CPAS peut intervenir dans la surveillance, l’entretien, ou la mise en conformité d’appareils énergétiques

· Soit en intervenant dans l’installation ou l’entretien d’appareils énergétiques

Exemples : 
· Installation d’un circuit électrique plus performant ;

· Ramonage des cheminées ;

· Entretien des chaudières ;

· ……

· Soit en intervenant dans  un diagnostic énergétique personnalisé

Exemples : 
· Scan énergétique personnalisé ;

· Audit énergétique ;

· Analyse énergétique ;

· Suivi des consommations du ménage ;

· Aide dans le choix du fournisseur d’énergie ;

· ……

· Le CPAS peut intervenir pour réduire la consommation d’énergie


Exemples : 
· achat de tentures ; 

· isolation des tuyauteries de chauffage ; 

· produits pour colmater les joints au bas des portes ou autour des vieux châssis ;

· boudins de porte ;

· placement de réflecteurs ;

· thermostats ;

· vannes thermostatiques ;

· ……

· Le CPAS peut intervenir dans le financement de travaux permettant des réductions du coût de l’énergie même dans le cadre du gros œuvre.


Le logement visé doit être celui du public cible. 


Exemples : 
· isolation des toitures, murs, planchers et portes extérieures ; 

· doubles vitrages et châssis performants ;

· volets ;

· isolation des tuyauteries de chauffage ;
· remplacement de chauffage ;
· intervention dans le coût financier d’emprunts ayant pour but la réduction de consommation d’énergie. 
· ……
5.2.2.1.2 Les actions collectives
· Le CPAS peut prendre des mesures d’actions ponctuelles d’information et de prévention

Le texte de loi fait état de mesures de « politique sociale préventive ». Ceci peut regrouper toutes les mesures d’informations énergétiques.

Le fonds peut prendre à sa charge le support qui sert exclusivement
 à la politique énergétique.

        Exemples :

· la publication de folders, des brochures ;

· jeu de rôle et mise en situation ;

· questionnaire sur les habitudes de consommateurs ;

· ……

· Le CPAS peut prendre des accords de partenariat 

· Les CPAS peuvent conclure des accords de partenariat avec des ASBL ou acteurs locaux ayant comme objet l’énergie et sa rationalisation. 

Le fonds peut servir à financer des formations données par ces ASBL ou acteurs locaux tant vis-à-vis du citoyen que vis-à-vis de son personnel affecté à cette mission. Ces formations peuvent également consister en une expertise concernant un cas individuel. Cependant le montant doit demeurer raisonnable.

· Les CPAS peuvent créer ou participer à la création une entité locale dans le cadre du Fonds de Réduction du Coût globale de l’Energie

Le fonds a pour objet de promouvoir les réductions du coût global de l'énergie en procédant :
1. à des interventions dans le financement de mesures structurelles réalisées en faveur du groupe cible des personnes les plus démunies dans des habitations privées faisant office de résidence principale ;
172. l'octroi de prêts à taux préférentiel à des particuliers visant des mesures structurelles réalisées dans des habitations privées faisant office de résidence principale.

Le fonds assure cette mission par le biais d' «entités locales» proposées par les communes participantes, avec lesquelles il conclut un contrat.

Pour plus d’information, vous pouvez consulter le site du FRCE : www.frce.be
· Le CPAS peut prendre en charge des frais de personnel lié à des actions visant la réduction du coût de l’énergie pour le public cible:


Exemples : 

· pour des guidances énergétiques ; 

· des frais d’audit, de diagnostic ou de scans énergétiques ; 

· pour des frais relatifs à des formateurs ;

· pour des gestionnaires de projets énergétiques ;

· ……
· Le CPAS peut prendre en charge des frais liés à la formation du personnel s’occupant des matières énergétiques 

Exemples : 

· disposer et former un référent en énergie ;

· former le personnel aux premiers conseils en utilisation rationnelle d’énergie pour le public cible ;

· mettre en place un mécanisme de coordination efficace entre service social général et service énergie ;

· ……

5.2.2.2 Encodage dans le formulaire 
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Le CPAS encode le nombre d’actions individuelles : il s’agit de mentionner le nombre de ménages aidés.


Exemple : 

Le CPAS est intervenu vis-à-vis de Monsieur X et de sa famille pour l’achat d’un frigo classe A++ , pour 3 ampoules économiques et pour le placement d’un compteur horaire.

Le tout ne fait qu’un seul dossier individuel car cela ne touche qu’un seul ménage 

Il mentionne également le nombre d’actions collectives : il s’agit du nombre d’actions entreprises.


Exemple : 

· Un accord avec une ASBL pour qu’elle effectue des scans énergétiques équivaut à une action 

· Une séance d’information équivaut à une action

Le CPAS mentionne le coût total des actions individuelles et le coût total des actions collectives. Le programme additionne le total des actions préventives.
5.2.3 Addition par le programme informatique des mesures de l’article 6
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3. Total de I"aide sociale financiére 817 €




Le total de l’aide sociale financière est composé des dépenses nettes utilisées pour les apurements et du total des actions préventives.

Calcul général des frais de personnel et Mesures dans le cadre d’une politique sociale préventive en matière d’énergie
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Le programme calcule : 

· la subvention de l’article 6 : il déduit du montant auquel le CPAS avait droit, les dépenses effectuées,

· il additionne les montants non dépensés par le CPAS tant en frais de personnel qu’en article 6.

Le montant s’inscrivant est celui que le CPAS doit rembourser.
5.3 Mesures convecteurs au GaZ

5.3.1 Objectif de la mesure

L’article 5, §4, de l’arrêté royal du 25 février 2005 prévoit une mesure spécifique concernant les convecteurs au gaz, récemment modifié par l’arrêté royal du 30 janvier 2019. 
Le but est d’octroyer une prime afin de convertir le système de chauffage électrique ou au charbon des personnes défavorisées en chauffage au gaz à haut rendement. 
Pour financer cette mesure, une seule enveloppe de 4.000.000€ a été répartie en 2008 entre les CPAS sur la base du nombre d’ayants droit à l’intégration sociale au premier janvier 2006. Les montants ainsi calculés ont été  arrondis à des unités de 250€. Cette mesure n’a pas de limitation dans le temps. 
L’objectif visé est ainsi de permettre au particulier de remplacer les chauffages coûteux et nocifs pour la santé ainsi que pour l’environnement par des moyens plus économiques, plus sains et plus favorables à celui-ci. Il appartient au CPAS de déterminer, en fonction de son enveloppe, le montant qu’il attribue par habitation et avec maximum de 2.000
Grâce à l’arrêté royal du 30 janvier 2019, il est désormais possible pour les CPAS d’utiliser le budget non dépensé de cette mesure pour les mesures curatives et préventives relevant de l’article 6 de la loi du 02 septembre 2002 (voir le point 5.2.2.) à l’exception des frais de personnel. 
5.3.2 Encodage dans le formulaire 
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Le montant perçu est le montant qui reste au CPAS après la déduction des dépenses éventuelles  qu’il a faite l’année d’avant.

Ex : un CPAS a reçu 2.500 € pour la mesure. 

       En 2008, il a un seul dossier pour un montant de 250€

       Le montant qui sera affiché dans le formulaire en 2009 sera 2.250€

Le SPP a introduit le numéro d’agrément par rapport aux données qu’il avait par rapport aux années précédentes
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Le CPAS vérifie en fonction de la situation en vigueur le 1er janvier de l’année à laquelle se réfère le subside





Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit.  








A encoder si nécessaire 





Calcul   automatique
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Calcul automatique





Barre déroulante





Calcul automatique





Le programme additionne le nombre d’équivalent(s) temps plein et le traduit en €.  Ce montant est déduit du montant de base 








Calcul automatique





Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit.  








Montant que le CPAS doit rembourser si le total de la subvention n’a pas été justifié





Montant que le CPAS justifie





Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit.  








Le CPAS ne justifie pas le montant de la subvention








Montant que le CPAS doit rembourser.











Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit.  








Montant que le CPAS justifie





Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit.  
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Montant = Art 6 – total de l’aide sociale financière (= apurements + total des actions préventives
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= Montant auquel le CPAS avait droit pour l’article 6 – les dépenses effectuées





Dépenses effectuées par le CPAS dans le cadre de l’article 6





Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit pour l’article 6.  








= Montant à rembourser suite à l’addition des montants non dépensé par le CPAS en article 4 et 6





Le SPP introduit le montant auquel le CPAS avait droit pour la mesure.  
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A encoder par le CPAS 








� Par contre, un support qui ne poursuivrait pas exclusivement ce but comme l’achat de matériel de télévision, l’achat de matériel de tournage et de montage, ne pourrait pas être pris en compte par le Fonds.
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